Résolution du Parlement européen sur les accords de partenariat économique (APE)

1.
Groupes politiques qui ont déposé la résolution conformément à l'article 103, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen: PPE-DE, ALDE, UEN

2.
Numéro de référence du PE: B6-0497/2007 / P6_TA-PROV(2007)0614

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2007

4.
Objet: Négociations sur les accords de partenariat économique (APE)

5.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution prend acte des propositions politiques de la Commission et des premiers accords intérimaires négociés à l’automne 2007. Elle invite à poursuivre les négociations dès que possible pour parvenir à des APE complets, y compris sur des questions ne concernant pas les biens, notamment les services et les investissements, tout en soulignant qu'un accord dépendra de l’engagement des ACP sur ces points. La résolution insiste sur l’importance de l’intégration régionale et de la mise en place d’un marché régional pour la réussite de la mise en œuvre des APE et le développement social et économique des États ACP. Elle demande une asymétrie totale et une flexibilité dans les accords, dans le respect des exigences de l’OMC. Elle insiste sur la nécessité d’un appui rapide accru en faveur de l’aide liée au commerce, en totale conformité avec la stratégie de l’Union d’aide en faveur des échanges.

6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou qu’elle entend prendre:
La Commission est entièrement d’accord avec la demande figurant au paragraphe 7 de la résolution de continuer les négociations dès que possible sur les questions ne concernant pas les biens car celles-ci sont cruciales pour renforcer l’intégration régionale, le commerce, les investissements et la croissance. Par ailleurs, la flexibilité est essentielle pour prendre en considération la situation spécifique dans différentes régions ACP, par exemple dans les négociations sur les services et les investissements (paragraphe 12). De même, l’asymétrie est nécessaire afin de refléter les niveaux de développement différents des États ACP et de l’UE, par exemple en termes de couverture des produits, de période transitoire et de calendrier pour le démantèlement tarifaire, tout en répondant aux exigences de l’OMC (paragraphes 8 et 10). Pour tous ces aspects, la Commission continue également à tenir compte des régions ultrapériphériques et des pays et territoires d’outre-mer, dont il est question au paragraphe 9, par des dispositions spécifiques dans les accords et par l’information et la consultation régulières de ces entités et des États membres dont elles font partie ou auxquels elles sont liées. Sous les auspices de la Commission, une évaluation de l’impact sur le développement durable, qui accorde une attention spéciale aux groupes vulnérables mentionnés au paragraphe 14 de la résolution, a été menée de pair, depuis le début, avec les négociations. La Commission continuera à surveiller et à étudier l’impact socio-écononomique des APE pendant les négociations et après leur conclusion. La demande d’engagements concrets en faveur de l’aide liée au commerce au paragraphe 15 ne s’adresse pas uniquement à la Commission mais aussi aux États membres, en particulier lorsqu'un financement complémentaire à celui du FED est recherché. La Commission a déjà prévu une aide supplémentaire pour les APE dans le cadre du FED et les accords négociés avec les États ACP reflètent ce soutien. La Commission entend respecter pleinement la compétence du Parlement pour ce qui est des accords et les évalue déjà dans cette optique. Par ailleurs, elle prend bonne note de la demande du Parlement d’appliquer pour tout accord la procédure de l’avis conforme conformément à l’article 300, paragraphe 3, du Traité.
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